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PAR COURRIEL 
 
 
Québec, le 10 août 2026 
 
 

 
 
Objet : Demande d’accès à des documents administratifs 

Notre dossier : 16310/26-385 
 
 
Bonjour, 
 
Nous donnons suite à votre demande formulée en application de la Loi sur l’accès aux documents 
des organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (RLRQ, chapitre A-
2.1), visant à obtenir le ou les documents suivants : 
 

• Pour l’année 2023 à 2026, les tableaux de bord mensuels pour les services téléphoniques 
de l’aide financière aux études, qui doivent inclure notamment les données suivantes  

1. Nombre d’appels reçus ;  
2. Taux de réponse téléphonique ;  
3. Nombre d’appels transférés de la réponse vocale interactive vers un (e)  

préposé (e) ;  
4. Nombre de transferts d’appels non réussis ;  
5. Nombre moyen de préposés affectés aux lignes téléphoniques ; Temps moyen 

d’attente au téléphone.  
 
 
Tout d’abord, il y a lieu de préciser que l’article 1 de la Loi accorde un droit d’accès aux 
documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions et que l’article 15 
prévoit que nous n’avons pas l’obligation de compiler ou d’analyser des données dans le seul but 
de répondre à une demande.  
 
Dans ce contexte, vous trouverez ci-annexé le document pouvant répondre partiellement à votre 
demande. 
 
Nous portons à votre attention que les données doivent être utilisées avec précaution, différents 
éléments de contexte devant être pris en considération. 
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Par exemple, le taux de réponse téléphonique et le nombre de transferts d’appels non réussis peuvent 
être biaisés en période de pointe, en raison des multiples tentatives effectuées par la clientèle. Nos 
analyses démontrent qu’en période de forte affluence, plus de 50 % des clients tentent de joindre le 
centre d’appels à plusieurs reprises.  
 
Nous vous informons que vous pouvez demander la révision de cette décision auprès de la 
Commission d’accès à l’information. Vous trouverez ci-joint une note explicative à cet effet. 
 
Veuillez agréer nos salutations distinguées. 
 
La responsable de l’accès aux documents, 

 
 
 
Ingrid Barakatt 
IB/SD/cd 
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chapitre A-2.1 

LOI SUR L’ACCES AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS ET SUR LA PROTECTION DES 
RENSEIGNEMENTS PERSONNELS 

 
 
CHAPITRE II 
ACCÈS AUX DOCUMENTS DES ORGANISMES PUBLICS 

SECTION I 
DROIT D’ACCÈS 

 
1. La présente loi s’applique aux documents détenus par un organisme public dans l’exercice de ses fonctions, 
que leur conservation soit assurée par l’organisme public ou par un tiers. 

Elle s’applique quelle que soit la forme de ces documents: écrite, graphique, sonore, visuelle, informatisée ou 
autre. 
1982, c. 30, a. 1. 
 

15. Le droit d’accès ne porte que sur les documents dont la communication ne requiert ni calcul, ni comparaison 
de renseignements. 

1982, c. 30, a. 15. 

 






